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Situation juridique

On entend par rappel la demande précise et sans ambiguïté du créancier au débiteur de fournir la prestation due. 

Le rappel constitue la condition pour une mise en demeure du débiteur au sens de l'art. 102, al. 1 CO. Si l’acheteur est en demeure pour le paiement du prix d’achat, il doit verser un intérêt moratoire de 5% l’an (art. 104 CO). Sur accord conventionnel ou entre commerçants, un intérêt moratoire supérieur à 5% peut être exigé. L’obligation de paiement d’un intérêt moratoire existe indépendamment d’une faute imputable au débiteur. Lorsque le dommage éprouvé par le vendeur est supérieur à l’intérêt moratoire, le débiteur est tenu de réparer également ce dommage, s’il ne prouve qu’aucune faute ne lui est imputable (art. 106 CO). 

Le rappel ou l'interpellation n'est pas nécessaire dans les cas suivants:

- 
lorsqu'il a été convenu d'un jour d'échéance pour l’exécution (p. ex. lorsque le vendeur et l'acheteur se sont mis d'accord sur un terme de paiement précis, conforme au calendrier); 

- 
lorsque l’acheteur explique clairement qu'il ne remplira pas son obligation contractuelle;

- 
lorsque l’acheteur se soustrait intentionnellement à la mise en demeure (empêchement de la réception de la sommation).

Dans tous ces cas, la seule expiration du jour de l’exécution suffit à mettre en demeure l’acheteur (art. 102, al. 2 CO) et le vendeur peut alors renoncer à un rappel.

Conformément à notre modèle ci-dessous, il est conseillé de formuler le rappel de paiement en désignant concrètement la prestation due et en fixant un délai précis et raisonnable au débiteur pour s’exécuter. Selon l'art. 108 CO, la fixation d’un délai n’est pas nécessaire lorsque, entre autres, aux termes du contrat l’exécution doit avoir lieu exactement à un terme fixe ou dans un délai déterminé.

Si l’acheteur ne réagit pas au rappel de paiement et que le délai fixé dans ledit rappel expire, le vendeur dispose des moyens suivants:

- 
il peut exiger de l’acheteur l’exécution a posteriori ainsi que des dommages-intérêts pour cause de retard (art. 107 al. 2 CO).

- 
le vendeur est libre, s’il en fait la déclaration immédiate, de renoncer à l’exécution a posteriori. Dans ce cas, il peut soit réclamer une indemnisation du préjudice causé par l'inexécution, soit se départir du contrat. Lors de la résiliation d’un contrat, les prestations déjà fournies sont à restituer et, dans certaines conditions, des dommages-intérêts pour l’annulation du contrat peuvent être exigés.

- 
il peut s'adresser à l'Office des poursuites du domicile ou du siège du débiteur afin d'entamer une poursuite contre celui-ci. Le créancier devra remplir un formulaire de réquisition de poursuite permettant à l'Office d'adresser au débiteur un commandement de payer avec le rappel de payer la dette dans les 20 jours (art. 107 al. 2 CO).

Informations formelles

Le rappel de paiement peut être communiqué oralement ou par écrit. Pour des raisons de preuve, nous vous recommandons toutefois d'envoyer le rappel de paiement par courrier recommandé. 

Entreprise Modèle

Paula Modèle

Rue Modèle 11

6008 Ville Modèle

Recommandé

Monsieur

François Modèle
Rue Modèle 12 
6008 Ville Modèle:

Ville Modèle, le _______

Rappel de paiement

Monsieur,

Vous avez acheté le ______ (date) dans le Magasin Modèle une machine à laver [indication: prière de remplacer l’espace libre par l’objet acheté]. Malgré la facture datée du ______, vous n’avez jusqu’à ce jour pas payé cette machine à laver d’un prix de ________ CHF. 
Avant d’être contraints d’engager une poursuite, cas échéant d'entamer une action judiciaire à votre égard, nous vous offrons une dernière fois la possibilité de vous acquitter de votre dette, et ce jusqu’au _________ (date).
Nous vous prions de recevoir, Monsieur, nos salutations distinguées.

Paula Modèle

Entreprise Modèle


